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LA S.N.C.F. SE MODERNISE 
La S.N.C.F. possède l'un des réseaux de chemin de fer les 

plus performantS ·du monde: Le record du monde de vitesse 
du T.G.V. montre que la société nationale est à la pointe du 
progrès technique. Ces exploits sont possibles grâce au savoir 
faire, à la compétence professionnelle des cheminots, à leur 
sens· des responsabilités et de la mission du service public. 
M~is les choix de la direction S.N.C.F. et du gouvernement 

sont guidés par les critères de rentabilité financière. 
La politique de démantèlement de la S.N.C.F. engagée par 

Giscard et poursuivie par Mitterand s'accélère. 
Depuis 1985 c'est moins 45 000 cheminots; S.N.C.F. et gou­

vernement prévoient de nouvelles aggravations entre 1990 et 
1994 soit 25 000 suppressions d'emplois supplémentaires. 
C'est bien la mission de service public qui est en cause avec 
toutes les conséquences négatives pour la sécurité des usagers. 

Le plan d'entreprise détermine les orientations. La priorité 
est donnée au tout T.G.V. au détriment des dessertes régiona­
les et du maillage ferroviaire, indispensable à une économie 
moderne. 

L'organisation du trafic ferroviaire de l'Europe des 12, no­
tamment par l'axe Nord-Sud pour la rmance et l'affairisme. 

La destruction du tissu industriel de nombreuses régions 
par la liquidàtion des voies de communications ferrées et les 
gares voyageurs et marchandises. 

Le désengagement du transport marchandises à l'avantage 
du transport routier. · 

La surexploitation des cheminots 
La surtariracation pour les voyageurs. 
Ainsi dans les 10 années à venir, l'existence même de la 

S.N.C.F. comme service public de transport est en jeu. Le 
grand capital joue la route contre le rail. 

Les cheminots, comme d'autres travailleurs, ne se laissent 
pas faire et s'attaquent à la politique d'austérité du pouvoir. 

La compétence, le dévouement des cheminots doivent être 
reconnus par un meilleur salaire, une meilleure qualification, 
un meilleur déroulement de carrière, une meilleure forma· 
tion. 

Plus de cheminots dans le train, dans les gares c'est plus de 
sécurité, plus de services rendus aux usagers. 

Il faut pour gagner que cheminots et usagers soient au coude 
à coude pour défendre le service public. Le modernisme pour 
répondre aux besoins de tous est un véritable enjeu de société. 

L'action pour d'autres choix rmanciers, non plus en faveur 
des riches mais au service des hommes et du pays c'est 
possible. 

Pascale BUSSEUIL 
Conseillère Municipale de Nantes 

Agent SNCF 

DURIEUX, MINISTRE DE LA SANTE, AUPRES DE CLAUDE EVIN, 
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OPPOSÉ A L'l.V.G. ET PARTISAN DE 
LA PEINE DE MORT, DOIT S'E.N ALLER. 

Appel pour qu'il ne soit plus ministre de la santé 
Les personnalités, organisations et 

associations soussignées élèvent une vive 
protestation contre la présence au gou­
vernement, et de surcroît au ministère de 
la Santé, d'un député qui remet en cause 
le droit à l'avortement et participe insi· 
dieusement à l'expression d'un retour à 
l'ordre moral. 

Les femmes, les familles, se sont 
unies, rassemblées, ont mené de longues 
luttes pour obtenir que ce droit soit re­
connu. Elles connaissent les tragédies de 
l'avortement clandestin et refusent qu'il 
soit possible d'y revenir. 

Le poste occupé par M. Durieux lui 
donne les moyens de vider la loi de son 
contenu en accentuant les fermetures, la 
réduction de capacité de services IVG 
sans modification de la législation. 

Nous ne pouvons accepter une telle 
menace. Aussi nous demandons que M. 
Durieux ne soit plus ministre de la Santé 

et nous appelons tous ceux et toutes 
celles qui sont attachés aux droits des 
femmes à se joindre à notre demande. 

René Boué, secrétaire général de la 
Confédération syndicale des familles; 
Confédération nationale du mouvement 
français pour le planingfamilial; Choi­
sir la cause des femmes; Maïté Demons 
(UGICT); Nicole Fiori-Duharcourt; 
Gisèle Halimi; Jacqueline Léonard 
(CGT); Ligue internationale des fem­
mes pour la paix; la liberté (section 
française); Gisèle Moreau (PCF); Mou­
vement de lajewiesse communiste; Annie 
Pe"onnet (UFF);. Groupe de femmes 
Clara 'Zetkin. 

Ce texte est un premier appel. Vous 
pouvez vous y joindre en téléphonant à 
Muguette Jacquaint., députée, Assem­
blée nationale : 40.63.60.83. Ce texte 
sera porté en délégation chez M. le Pre­
mier ministre. 

Ci-dessus,/M·sünili de la proposition, ü lol demandallt la remiu en couse de l'IVG. D11rle11x y f1g11n a,,ec la dJp11tJe d11 Frolll Naliolllll, M.-F. Stirbois, 
et qlUIJre dlplllis riMtiolftUJÏl'es de Loil'e-Âtlanttif'le. 

PARTIE ARTISTIQUE 
ASSUREE 

PAR LA CHANTEUSE 

(MARTINE SARI) 

et d'autres artistes 

MEETING avec 

JACKIE HOFFMANN 
Membre du Bureau Politique du PCF 

COUPS DE ... 

Zéro en calcul 

La contribution sociale gé­
néralisée fait l'unanimité con­
tre elle, dans le monde syndi­
cal, hormis le C.N.P.F. et ... la 
C.F.D.T. 

Jean-Paul LEDUC, secré­
taire de l'UL. C.F.D.T. de 
SAINT-NAZAIRE, voitenla 
C.S.G. "une première mesure 
pour une sécurité sociale plus 
solidaire". Pour Joseph 
DENIAUD, secrétaire dépar­
temental de la même organi· 
sation, c'est "l'ouverture d'une 
vie nouvelle .. ,unbondébutde 
rééquilibrage de la.fiscalité". 

Voyons cela! Pour un ren­
dement de 37 milliards de 
francs, ce nouvel impôt serait 
facturé 22 milliards aux sala­
riés, 8 aux chômeurs et retrai­
tés et seulement 3 milliards de 
francs aux titulaires de reve· 
nus financiers. 

Les employeurs s'en sorti­
ront d'autant mieux qu'ils se­
ront l'an prochain exonérés de 
3 milliards de francs de coti­
sations sur les occidents du 
travail. Les salariés, globale­
ment., continueraient à verser 
13,6 % de leurs salaires bruts! 
tandis que le capital ne contri­
buerait plus que pour 2,1 %. 
55 % des retraités paieraient 
même une contribution sur des 
cotisations qu'ils ont déjà ver­
sées. 

Drôle de rééquilibrage ! 
Pour assurer la justice so­

ciale, il faut, à l'inverse, une 
réforme du financement de la 
Sécurité Sociale, établissant 
notamment la cotisation des 
revenus financiers à la même 
hauteur que celle des revenus 
salariaux (13,6 %). 

A croire que les dirigeants 
C.F.D.T. ne savent plus comp­
ter. Alors, vite, achetons-leur 
une calculeue. 

• .•• PIOCHE! 



PLAN DE DEVELOPPEMENT 
REGIONAL A LA SNCF 

L'Wle des caractéristiques essen­

tielles du Plan d'entreprise et du 

Contrat de Plan qui l'entérine est évi­

dente : toutes les organisations syn­

dicales de la SNCF se prononcent 

clairement contre. La commwùca­

tion (chaboyante) de la Direction a 

beau faire semblant de l'ignorer, les 

faits sont têtus. Le 31 janvier 1990, 
les cheminots y compris l'encadre­

ment ont montré par la grève son 

opposition à l'instauration d'une 

SNCF écrasée par la logique totali­

taire de la seule rentabilité finan­
cière, maximale et immédiate. 

En souhaitant compléter le Plan 

d'entreprise national par des plans 

d'entreprise régionaux qui apporte­

ront la transposition concrète et vi­

vante sur le terrain des orientatioris 

globales et qui seront préparés en 

concertation encore plus étroite avec 

les cheminots de la région, la SNCF 

se paie de mots. En effet, la prépara­

tion du plan régional de Nantes 
baptisé "Plan de développement ré­

gional", reste confinée au sommet 

deladirectionrégionaleetlaconcer­

tation "encore plus étroite" se ré­
sume à une présentation au Comité 

d'établissement. 

C'eSt d'ailleurs à cette occasion 

que les cheminots ont manifesté lors 

de sa présentation le 26 juin dernier. 
En effet, ce plan devrait plutôt être 

baptisé "Plan de casse". 

Il concrétise la politique du tout 

TGV au déttiment des dessertes 

régionales où le ttansfert sur route 

des lignes déficitaires est envisagé. 

Les lignes transversales Nantes­

Bordeaux et Nantes-Lyon sont en 

danger. L'avenir des établissements 

où est entretenu le matériel que ce 

soit le dépôt du Blouereau et l'entre­

tien est en péril puisque leur fusion 

est envisagée pour 1993. Au niveau 

des effectifs de cheminots pour la 

région, cela va se traduire par une 

diminution de 1 500 emplois pour 

fin 1994. 
La notion de Service Public est 

abandonnée et les besoins des usa­

gers ne sont pas envisagés. 

Au niveau du Fret SNCF, le pro­

cessus de déclin est accéléré et cel.a 
risque de nous conduire à la perte 

sèche de notre client!èle et à une 

incapacité chronique à répondre à 
une demande florissante. 

L'activité Fret de la SNCF a be­

soin d'une autre stratégie à la mesure 

de l'importance du chemin de fer 

dans le fonctionnement et le déve­

loppement de la vie économique et 

sociale du pays. 

Les cheminots commwùstes ont des 

propositions pour développer le ser­

vice public SNCF que ce soil au 

niveau des voyageurs ou du Fret; en 

particulier : 

- Réservation gratuite sur le TGV, 

- Développer les trains régionaux 

rapides en assurant la complémenta­
rité du TGV, 

- Faire avec les TER du cabotage 

pour rabattre sur les gares TGV le 

maximum d'usagers, 

- Maintien de la ligne Nantes-Pornic 

toute l'année par fer, 

- Tarification commune SNCF et 

SEMITAN pour l'agglomération 

nantaise. 

LEON Didier 

ENTRETIEN DES WAGONS 
La SNCF veut supprimer l'ate­

lier d'entretien des wagons de 
Nantes. Les motifs invoqués sont 
qu'avec l'arrivée du TGV sur Nan­
tes, le parc des voitures (wagons 
voyageurs) a diminué; la charge 
de travail aussi à cause de la mo­
dification des règles d'entretien, 
par exemple le cycle des voitures 
corail est passé de 6 mois à 12 
mois. Il faut donc adapter les ef­
fectifs, restructurer car le coût 
d'entretien des wagons serait trop 
élevé. 

Qu'en est-il exactement? Et 
bien voilà la SNCF a un parte­
naire privilégié: les ABRF (Ate­
liers Breton de Réparation Fer­
roviaire), entreprise privée bien 
entendu. 

Cette entreprise implantée sur 
Châteaubriant aurait une charge 
de travail exceptionnelle. En ef­
fet, 359 wagons, fin septembre, 
étaient en attente dans les gares 
ou triages autour de Nantes pour 
être réparés ou entretenus par 
cette entreprise. 

LES NOUVELLES 2 

Pas de travail pour les chemi­
nots mais charge de travail ex­
ceptionnelle pour les ABRF. 

La démarche de la SNCF et du 
gouvernement, là encore, est pré­
cise : il faut casser le service pu­
blic, casser le statut des chemi­
nots et privatiser tous les sec­
teurs clés. 

En 1981, on nationalisait l'en­
treprise Cadou à Saint-Pierre des 
Corps, spécialisée dans la répa­
ration des wagons, en la ratta­
chant à la SNCF. 

En 1990, on privatise les ate­

liers SNCF de Nantes en transfé­
rant la charge de travail au privé. 
Peut-être verrons-nous le privé 
dans les locaux SNCF, par exem­
ple le dépôt ? 

C'est cela l'évolution politique 
d'un gouvernement socialiste 
avec des ministres de droite au 
service du capital. 

C'est cela la justice sociale prô­
née par le Président de la Répu­
blique. 

TGV 
LE RACKET S'AMPLIFIE 

Jusqu'à présent sur le TGV 
Atlantique, nous avions limi­
té le nombre de places offer­
tes en surréservation au nom­
bre de strapontins pour être 
sûrs d'offrir, dans tous les cas, 
au moins une place assise. 
L'expérience nous a montré 
que parfois, le nombre de vo­
yageurs qui ne s'étaient pas 
présentés au départ était su­
périeur au nombre de places 
vendues en surréservation. 
D'où des TGV A complets en 
Résa mais circulant avec des 
sièges inoccupés. 

A partir du 30 septembre 
sur la branche Ouest, nous al­
lons donc ajuster les volumes 
de places offertes en surréser­
vation, TGV A par TGV A, 

pour adapter le plus finement 
possible notre offre à ia de­
mande. 

Lorsque vous vendrez une 
place en surréservation, atti­
rez l'attention de votre client 
et expliquez lui bien ce que 
cela signifie. 

Conseillez-le plutôt en fonc­
tion de ses besoins : 

- si l'horaire est impératif, 
délivrez la surréservation, 

- si le client privilégie le 
confort à l'horaire, négociez 
l'emprunt d'un autre TGV A 
qui pourra d'ailleurs être éven­
tuellement moins cher. 

Pour les groupes familiaux 
ou les clients voulant voyager 
ensemble, prévenez-les qu'ils 
risquent d'être dispersés. 

Ci-contre, un extrait 

d'une note de la 

Division Commerciale 

Voyageurs de Nantes 

qui informe ses agents 

comment amplifier le 

racket avec le droit 

de péage sur la 

ligne nouvelle. 

PAYER MEME 
SI VOUS N'AVEZ 
PLUS DROIT AU 

STRAPONTIN. 

La Direction veut 

dissuader les usagers 

à monter dans un 

TGVA 

sans Res a 300. 

OUI, LE DEPOT DE NANTES A DE L'AVENIR 

C'est tout le sens de la participa­
tion massive des cheminots du maté­
riel à l'action du 28 juin dernier. 

Ce jour-là, la direction régionale 
entendait présenter aux élus du 
Comité d'Etablissement régional le 
Contrat de Plan adapté au niveau de 
la région de Nantes. 

Ce contrat, baptisé pompeusement 
"Plan de développement régional" a 
pour conséquence le développement 
du mécontentement et de l'action ! 

Les communistes du dépôt maté­
riel se félicitent de cette riposte qui 
confirme l'attachement des chemi­
nots à l'outil ferroviaire et à la dé­
fense du service public; 

Mais l'efficacité est encore plus 
redoutable quand le personnel for­
mule des propositions précises, sé­
rieuses et réalistes pour défendre et 
développer leur établissement. 

Quel embarras de la direction 
régionale sur ce contre projet d'élec­
trification des voies dans le dépôt 
(pour un dépôt mixte Electrique/ 
Diesel) ! D'un établissement revita­
liser par une politique des transports 
qui prend sérieusement en compte 

les besoins des usagers avec les ré­
ouvertures de lignes et de gares, en 
améliorant les dessertes régionales 
et inter-régionales et avec la mise en 
complémentarité de ce trafic avec le 
TGV Atlantique. 

Quel embarras des dirigeants 
politique de la "majorité présiden­
tielle" sur ce dossier, sur les craintes, 
voire les angoisses du personnel de 
voir disparaître leur établissement. 

Quel mutisme de M. Malté, con­
seiller général socialiste du 9e can­
ton, qui n'a toujours pas répondu à la 
lettre ouverte que nous lui avons 
adressé au mois d'avril dernier sur le 
pro jet SNCF de fusionner le dépôt et 
!'entretien. 

Le député-maire de Nantes a voté 
à l'Assemblée Nationale le Budget 
des transports qui a déterminé l'en­
veloppe budgétaire et les orienta­
tions politiques inscrites dans le 
Contrat de Plan. Il est difficile de 
voter les lois d'orientation des Trans­

·ports et de prendre une position 
contraire auprès des salariés de sa 
commune! 

Quel mépris de la colussion gou­
vernement/SNCF envers les chemi­
nots qui luttent pour assurer leur 
avenir et l'avenir de leur dépôt. 

Cet embarras et ce mutisme sont 
aussi une source d'encouragement 
pour le développement des luttes, 
seules capables de battre en brèche 
les orientations néfastes de la direc­
tion. 

Les communistes du dépôt se sont 
placés résolument dans le combat 
porteur d'espoir. 

Les 7 nouveaux adhérents de la 
cellule Jacques Duclos du dépôt 
témoignent de la clarté politique et 
du souci permanent du parti commu­
niste de rassembler encore plus les 
cheminots pour la défense de leur 
établissement. 

Ce renforcement en appelle d 'au­
tres. La cellule Jacques Duclos en­
tend bien porter tous ses efforts à 
unir et à rassembler le personnel 
pour que les propositions et solu­
tions d'avenir, deviennent vite une 
réalité. 

Fernandez Carlos 



TGV A : UN AN APRES SA MISE EN SERVICE A NANTES 
Maurice JEANNEAU, Daniel 

ROY et Dominique LEFUR, res­
pectivement conducteurs et con­
trôleur sur le TGVA, répondent 
aux questions des Nouvelles de 
Loire-Atlantique. 

Alors ce TGV au bout d'un an 
de sa mise en service qu'en pensez­
vous? 

Dominique : Ce que je ressens du 
TGV, c'est qu'il est utilisé pour faire 
du "fric" et non pas pour répondre à 
la notion de "Service Public". En 
effet, la direction de la SNCF et le 
ministre des transports s'enservent 
pour réduire l'utilisation et les pres­
tations aux usagers de condition mo­
deste. 

C'est en effet: 
• la restriction d'utilisation de la li­
gne nouvelle TGV, l'augmentation 
des tarifs sont la résultante du droit 
de péage créé à travers la RESA 
300; 
• la réduction de 30 % appliquée sur 
le billet de congé annuel a été rai:rie~ 
néà25%; · ·· 
• les groupes de plus de 1 OO person­
nes sont exclus des TGV ; 
• en \Ul mot, ce sont tous les tarifs so­
ciaux qui sont réduits par le gouver­
nement 
Mais c'est aussi : 
• la fermeture des gares à la vente 
des billets la nuit et des bureaux in­
formation-réservation les dimanche 
et fêtes; 
• la fermeture de nombreuses petites 
gares, etc. 

Mais surtout, c'est le racket opéré 
à travers la RESA 300. A ce propos, 
on s'aperçoit que chaque modernisa­
tion est \Ul coût supplémentaie pour· 
les usagers. C'est le cas pour le TG V 
mais aussi pour les nouvelles voitu­
res à sièges inclinables. 

A t'écouter, on a l'impression 
Dominique que le TGV n'aappor­
té que la régression ! 

Dominique: Oui et non. Je m'ex­
plique. Le TGV est un outil perfor­
mant qui devrait être au service de 
toute la population et non à une cer­
taine classe sociale. Comment peut­
on d'autre part s'en satisfaire puis­
qu'il accélère le processus de la perte 
de la notion de Service Public et à 
amener le racket à travers un péage 
sur la ligne nouvelle : RESA 300 ? 

Comment aussi se satisfaire de 
l'entrée de capitaux privés à la SNCF 
comme cela va se passer à l'EDF? 
Dans les grands travaux tels que la 

construction de lignes nouvelles, le 
gouvernement laisse tout à la charge 
de la SNCF et se dégage de plus en 
plus à travers les conventionnements. 
Pour conserver une ligne, une gare. 
une desserte ferroviaire, les collecti­
vités locales doivent payer sinon on 
ferme. 

De plus, avec le prolongement de 
la ligne nouvelle au-delà de Tours 
vers Bordeaux, la direction envisage 
de faire circuler les TGV entre Nan­
tes et Bordeaux par cette nouvelle 
ligne. Inutile de préciser que la ligne 
actuelleNantes-Bordeaux via La Ro­
chelle est de plus en plus en danger. 

D'ailleurs, déjà tout est fait pour 
habituer les gens puisque l'on va 
supprimer des arrêts entre Nantes­
Bordeaux afin de gagner du temps. 

Les ruptures de correspondance 
de Lyon-Nantes sur Rennes à Nan­
tes, sur Cholet à Angers sont effec­
tuées. Ce sera donc la mort de la 
lignetransversaleNantes-Lyonpuis­
que les TGV feront Nantes-Lyon par 
le raccordement au sud de Paris des 
2 lignes grande vitesse. 

Que penses-tu de la réservation 
et de surréservatlon ? 

Dominique : C'est une duperie. 
D'ailleurs la réservation obligatoire 
n'est pas utilisée pour adapter l'offre 
à la demande mais pour obliger l'usa­
ger à s'adapter à l'offre, ceci dans un 
souci de rentabilité financière im­
médiate. C'est \Ul racket et ça permet 
de réserver les TGV des heures de 
pointe aux hommes d'affaires. En 
effet, leurs entreprises bloquent des 
places sur 3 ou 4 TG V par téléphone 
ou minitel. Lorsque toutes les places 
étaient réservées, le système prenait. 
en surréservation dans la limite des 
strapontins disponibles, maintenant 
il n'y aura plus de limite. Vous pour­
rez monter dans le TG V en acquitant 
le péage mais sans garantie d'être 
assis. On voit bien que l'aspect sécu­
rité pour faire admettre la RESA 300 
était une duperie, d'ailleurs sur une 
rame TGV A, on peut admettre 400 
personnes en surcharge avant de 
limiter la vitesse. A ce propos, où 
allons-nous les mettre puisqu'il n'y a 
que 485 places assises. 

La Direction SNCF ferait mieux 
de prendre en considération les be­
soins des usagers en adaptant l'offre. 

Qu'est-ce que vous pensez de la 
régularité des TGV? 

POSTE DE COMMANDEMENT AGITÉ 
A LA DIRECTION RÉGIONALE 

Suiteàlamodificationgéogra­
phique de la région SNCF de 
Nantes, avec le rattachement de 
la Sarthe et de la Mayenne, au 
manque d'effectif d'agents de 
conduite, d'agents dans les gares 
et les lriages, au manque d'en­
gins-traction, les charges de tra­
vail des agents du poste de com­
mandement.déjà tendues, se sont 
avérées complètement it"$llisa­
bles. 

Ces agents, qui sont tous maî­
trises et cadres, ont soulevé à 
plusieurs reprises les problèmes 
essentiels pour effectuer un ser­
vice de qualité dans des condi­
tions de travail décentes. Ils se 
sont mis en grève le14 juin der­
nier à plus de 95 %. 

La direction régionale a été 

contrainte de lâcher : 
- une situation transitoire pour 
l'été avec un poste temporaire de 
renfort; 
- de créer un groupe de travail 
pour étudier les postes nécessai­
res; 
- de revoir l'organisation natio­
nale de la commande des trains et 
des relations entre les postes de 
commandement 

L'action a continué au cours 
des mois de juillet et août. La 
direction a décidé d'un deuxième 
poste temporaire de renfort en 
attente du résultat de l'étude du 
groupe de travail. 

L'action paye, surtout lorsque 
les agents se réunissent, débat­
tent de leurs propositions etdéci­
dent de la forme de l'action. 

Maur! ce : Il y a beaucoup de choses 
qui sont dites, ce n'est pas l'aviation 
où il y a une heure approximative 
d'arrivée. 

Daniel : On est pour ainsi dire tou­
jours à l'heure mais il faut savoir que 
lorsque l'on s'arrête sur la ligne 
nouvelle, lorsque l'on circule à 300 
km/heure, il nous faut 12 km pour 
s'arrêter puis il faut reprendre sa 
vitesse, ce qui implique automati- . 
quement dix minutes de retard. 

Maurice: Au début, on a subi l'in­
convénient de ne pas avoir eu de 

prototype. On a eu les pêchés de 
jeunesse. 

Daniel: Il faut surtout souligner le 
fait des difficultés que nous avons eu 
avec le constructeur Alsthom. Les 
ingénieurs del 'informatiquesuite aux 
regroupements au niveau européen 
de l'industrie ferroviaire sont partis, 
d'où les difficultés dans ce domaine. 
Mais, dès leur retour chez Alsthom, 
tous les problèmes liés à l'informati­
que ont été réglés. 

Trouvez-vous normal que les po­
pulations demandent à certains 
TGV de s'arrêter à Savenay-An­
cenis et Sabl~ 7 

Daniel : Oui. 

Maurice: On ne demande pas que 

tous les TGV s'arrêtent dans ces 
gares. Mais il est possible des' arrêter 
avec certains sillons sans que ça 
péjore au niveau de l'arrivée à Paris. 
Il suffit d'aménager certains horai­
res. 

Au niveau des conditions de 
travail, qu'est-ce que le TGV vous 
a apporté? 

Daniel : Du négatif puisque le 
gain de productivité a été multiplié. 
presque par trois au niveau des kilo­
mètres parcourus. 

>:t:·~·· 
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Maurice : Après un an de service, 
la direction a allongé les parcours et 
la durée de la journée de travail. 

Daniel : Il faut stopper l'escalade 
caron peuttoucher la santé des agents 
de conduite. de la sécurité des circu­
lations donc des usagers. 

Quelles sont vos réflexions sur 
les lignes nouvelles, du réseau TGV 
qui se mettent en place ? 

Daniel : Nous sommes pour la 
création de ces lignes nouvelles mais 
il faut maintenir les petites lignes 
afin de rabattre sur le TGV. Il faut 
aussi faire attention car dans les gares 
TGV on fait payer très cher le sta­
tionnement des voitures. Un jour, 
l'usager préférera continuer son par­
cours avec sa voiture car il paye 
trop : billet, Resa 300 et parking. 

SERNAM : QUE SE PASSE-T-IL? 
Le transfert sur route se déve­

loppe au détriment du transport 
par rail bien que la direction de la 
SNCF et du Semam prétendent 
augmenter la productivité par 
l'accroissement du tonnage par 
train complet 

Il faut l'adapter à la technolo­
gie rail-route. 

Une politique de développe­
ment ne pourra se faire qu'avec 
des emplois stables, bien rému­
nérés et une formation à la hau­
teur de la technique. 

·• Les licenciements et les em- 1 

plois précaires aggravent les 
conditions de travail et détério­
rent le transport des biens. Les 
directions abandonnent les ba­
gages accompagnés par des plans 
de transport successifs qui ren­
dent les délais de livraison inac­
ceptables pour les gens. Arrêtons 
la casse. Les moyens techniques 
existent pour permettre de trans­
porter plus rapidement les mes­
sageries, des centres adaptés aux 
besoins humains. 

La construction de matériels 
rapides est possible technique­
ment 

LE PCF CHEZ LES 
CHEMINOTS 

Depuis le début de l'année, trois 
nouvelles cellules ont été créées 
à Nantes chez les cheminots. 

Cela en fait 10 en tout. Le 
premierconstatestquedéjàbeau­
coup plus de cheminots commu­
nistes participent à la vie de leur 
cellule. 

L'activité des cellules pennet à 
chaque communiste de préparer 
le 27ème Congrès tout en étant 
sur le terrain. Des plans de travail 
sont établis afin de contacter le 

Et la ligne nouvelle vers Ren­
nes? 

Maurice : Je ne comprends pas 
que l'on n'utilise pas la plate-forme 
ferroviaire Le Mans-Châteaubriant 
où \Ule ligne TGV pourrait passer et 
s'éclaterait vers Rennes et vers Nan­
tes, sans oublier des raccordements 
sur Laval et sur Angers. La rentabi­
lité de la ligne nouvelle serait ainsi 
plus élevée. 

Dominique : Avec les proposi­
tions de la SNCF, on voit que Laval 
sera contourné et que l'hypothèse 
d'\Ule gare nouvelle est évoquée à 
condition que les collectivités locl ­
les financent 

Messieurs les Tégévlstes, êtes­
vous des conducteurs à part ? 

Daniel : Non. La formation est la 
même pour tous. Il y a simplement 
une formation complémentaire. Mais 
de toutes façons, les revendications 
principales restent les mêmes (salai­
res, conditions de travail). 

Maurice : La SNCF veut en faire 
une catégorie à part. Elle veut diviser 
les agents de conduite à travers les 
primes de traction et suggestions. 
Lorsqu'un conducteur TGV est ma­
lade pendant un mois, il perd de trois 
à quatre mille francs. 

Que pensez-vous de la concep­
tion du TGV? 

Maurice : On se félicite que le 
savoir-faire français nous a permis 
d'avoir battu le record du monde, 
plusde515 km/heure. C'est une belle 
réalisation, malheureusement il nous 
reste que le TG V, Ariane, une partie 
del' A 310etl'A320. Nos gouverne­
ments successifs ont bradé toute la 
machine outil, la navale. aujourd'hui 
l'automobile. Les exemples précités 
montrent bien que d'immenses pos­
sibilités existent avec notre savoir­
faire pour développer l'économie 
nationale et la complémentarité des 
transports. 

Que fait le gouvernement pour 
promouvoir le TGV afin de le ven­
dre à l'étranger ? 

Dominique: Le gouverneme~tet 
la SNCF utilisent le TGV pour faire 
du fric. Ils feraient mieux de mettre 
les moyens tant en personnel qu'en 
matériel pour répondre à la demande 
des besoins des usagers en particu­
lier le vendredi soir. 

maximum dec.hem.inots pourJeur 
proposer la vignette de la Fête de 
la section de Nantes les 17 et 18 
novembre prochain. Mais c'est 
aussi pour les rassembler pour 
agir afin de combattre les effets 
négatifs du contrat de Plan et du 
Plan d'entreprise. 

Dix nouveaux cheminots dont 
deux la semaine dernière, ont 
adhéré au parti depuis le début de 
l'année. A une unité près, avec 
les mutations, départs en retraite, 
le 100 % chez les cheminots est 
réalisé. Quelle force ces 110 
cheminots communistes mais 
encore insuffisante vu l'impor­
tance de l'enjeu à la SNCF avec 
la casse du Service Public et du 
statut des cheminots. 

C'est pourquoi de plus en plus 
de camarades s'investissent dans 
la démarche de proposer l'adhé­
sion à leur collègue de travail. 

LES NOUVELLES 3 



TOUS LES COMMUNISTES 
DE L'AGGLOMERATION NANTAISE 
SUR LE TERRAIN POUR PROPOSER 

AUX GENS LA VIGNETTE DE LA FETE 
DE NANTES ET RENFORCER 

LE PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS 
La Fête de Nantes approche. 

Dans un mois se tiendra en effet 
à la Beaujoire, le plus grand ras­
semblement politique dans notre 
agglomération avant le 27ème 
congrès des communistes. Laïete 
se prépare: le programme se pré­
cise, avec des animations nou­
velles, des ambitions aussi, qui 
correspondent aux nécessités de 
l'heure. 

Comme son nom l'indique, la 
ïete est un moment de rencontres 
amicales, de divertissements, de 
culture, un lieu privilégié pour 
des rapports humains de qualité. 

C'est aussi, bien entendu, une 
ïete politique, qui sera une étape 
d'importance dans la préparation 
du congrès. Ce sera l'occasion 
dans sa préparation et pendant la . 
ïete, d'une rencontre, d'un dialo­
gue exceptionnels avec plusieurs 
milliers d'habitants de Nantes et 
des villles voisines. 

Cette ïete sera également l'oc­
casion d'appeler les gens à se ras­
sembler et leur faire connaître 

PCF 
LES CELLULES DE 

TRIGNAC ORGA]lllISENT 

UN SUPER LOTO 

VBNDRBDI2NOVBMBRB 

à 20H30 

nos propositions pour qu'ils pren­
nent toute leur place pour une 
autre politique, c'est-à-dire 
d'adhérer au Parti C-0mmuniste 
Français. 

Certains savent déjà que Jac­
kie Hoffmann, membre du Bu­
reau politique, s'adressera diman­
che après-midi aux participants. 
L'excellent spectacle de Martine 

. Sariluiferasuite.Pendant2jours, 
on pourra se divertir, discuter, 
choisir des livres, se restaurer, 
assister à des débats, à des spec­
tacles sportifs, visiter les stands 
et les expositions. Il sera ques­
tion de la situation dans le monde, 
de la politique des transports en 
commun ... Comme chaque an­
née, comment les oublier, les 
enfants disposeront de leur pro­
pre espace, et de jeux et d'activi­
tés, adaptés. 

La ïete de Nantes a les moyens 
d'être une réussite remarquable. 
La condition de ce succès est 
assez simple : il faut que chacun, 
les lecteurs des Nouvelles et les 
adhérents, leur entourage, leurs 
familles, leurs collègues de tra­
vail deviennent les acteurs de ce 
succès. Cela suppose une atten­
tion prioritaire à la très large dif­
fusion de la vignette, et cela dans 
les meilleurs délais maintenant. 

Là comme ailleurs, les résul­
tats dépendent avant tout de la 
participation active du plus grand 
nombre. 

BRIÈRE ZONE HUMIDE 
Au moment où le Parc Régional fête son XXème anniversaire, il va 

procéder à la révision de la Charte. 
C'est une bonne occasion de faire un bilan et de porter un jugement. Nous 

ne manquerons pas de le faire. 
Dès aujourd'hui, et au-delà des élus et des associations qui ont leur mot à 

dire, tous ceux qui sont attachés à la défense de l'environnement, à la 
préservation du milieu, devraient s'y intéresser. 

Le Parc, ce sont 40 000 ha, dont 22 000 de Zone Humide, l'une des plus 
vastes de France ; elle a une classe internationale et, depuis une dizaine 
d'années, la défense, la protection des zones humides prennent un caractère 
d'urgence. . 

Au cœur de cette zone, la Grande Brière Mottière, màrais en propriété 
indivise, a, par sa gestion et la vigilance des usagers, préservé, jusqu'à ce jour, 
les Us et Coutumes. Les travailleurs de nos grands chantiers n'ont pas été les 
derniers dans leurs communes respectives et dans les associations à défendre 
leurs droits. 

Que la vigilance se relâche et tout peut être remise en cause ! 
Des lois nouvelles ont vu le jour ; loiS sur la décentralisation, la pêche, la 

chasse, demain sur l'eau. 
Hier, il a fallu écarter l'avidité des promoteurs, mais le danger persiste. 
Souvent le niveau d'eau soulève des passions pas toujours comprises. C'est 

le témoignage de l'intérêt que portent les Briérons à la défense du milieu. 
Aujourd'hui, eux "les ignares", les "retardataires", sont rejoints par les 
scientifiques. 

Ce n'est pas pour rien que le Marais indivis est le seul marais à posséder un 
règlement d'eau, même s'il est souvent chahuté. 

Notre premier souci, c'est la préservation du milieu et la qualité de vie des 
habitants. Le moyen, c'est plus de démocratie afin d'en finir avec la ségréga­
tion dans les assemblées à l'égard des éfos communistes. 

20 ans de gestion, mettre à plat, parler à la fois des résultats et des échecs, 
des erreurs aussi, c'est ce que souhaitent les élus communistes. 

SALLE DES FETES SEMT-PIELSTICK : LA C.G.T. FAIT LE POINT 

TRIGNAC 

---A GAGNER.--~ 

Un compact disque laser - un 
vélo adulte - radio cassette - une 
couette - gigot d'agneau - vais­
selle - linge de maison - votre 
repas complet pour 4 personnes -
un plateau de fruits de mer -
compositions florales - baladeur 
montre - un magnifique lot sur­
prise, etc. 

NECROLOGIE 

C'est avec tristesse que nous 
avons appris le décès de notre 
camarade Michel ABRAINI, 
membre du bureau de la cellule 
de Méan-Penhoët, il s'est éteint à 
l'âge de 74 ans. Les communis­
tes de Méan-Penhoët de Saint­
Nazaire, les "Nouvelles" adres­
sent leurs sincères condoléances 
à ses proches. 

Notre camarade Michel 
VIANCIN n'est plus. C'est avec 
peine que les communistes de la 
cellule Aragon de Savenay, dont 
il était membre, les "Nouvelles", 
adressent leurs sincères condo­
léances à son épouse, à ses en­
fants. 

L'entreprise nazairienne de 
fabrication des moteurs diesels 
est liée aujourd'hui aux déci­
sions des groupes allemands 
MAN-BW et MTU qui assu­
rent 67% du capital, le reste, 
33% seulement, étant la pro­
priété d'Alsthom. 

Il ne fait aucun doute pour la 
section C.G.T. de l'établisse­
ment, que la SEMf-PIELS­
TICK est totalement sous la 
coupe des actionnaires alle­
mands. 

"La Direction, dit la C.G.T., 
veut se cantonner à produire 
400 à 500 000 CV et cela, en 
sous-traitant déjà de nombreu­
ses pièces, en employant du 
personnel soit intérimaire, soit 
en contrat à durée déterminée 
ou soit du personnel d'entrepri­
ses extérieures (Eaton, Monta­
lev, Arno, etc ... ) et en faisant 
effectuer des heures supplémen­
taires. Elle refuse également 
d'investir en surface, en machi­
nes, en hommes, alors que ces ' 
investissements seraient néces­
saires pour pouvoir répondre 
rapidement à toutes comman­
des qui, actuellement, seraient 
refusées car dépassant les ca­
pacités industrielles d'aujour­
d'hui." 

La C.G.T. propose de coo-

pérer avec les autres construc­
teurs en France, avec les action-

. naires allemands de la S.E.M.T. 
également, "mais sur un pied 
d'égalité et non en simple exécu­
tant de décisions prises ailleurs". 

PourlaC.G.T. "lapolitiquede 
baisse des effectifs, d'augmenta­
tion du travail précaire, de stag­
nation de la production, ainsi 
que des salaires et avantages so­
ciaux... conduit notre secteur 
d'industrie vers une dépendance 
accrue auprès des groupes alle­
mands". 

Concernant les salaires, la 
C.G.T. affirme que "pour rame­
ner les salaires au niveau de 
janvier 1977, il faudrait les aug­
menter de 23 ,35% d'après l'in­
dice INSEE et de 56,40% d'après 
l'indice C.G.T. Les augmenta­
tions individuelles, accordées de 
façon discriminatoire, sont loin 
de boucher le manque à gagner. 
D'ailleurs,ajoutéesauxaug~n­
tations générales, elles arrivent 
très rarement au niveau de l'in­
dice INSEE. Si l'on compare 
l'évolution des prix et des salai­
res nets (après cotisations socia­
les), la perte du pouvoir d'achat 
est encore plus importante". 

Rappelant que l'an dernier, au 
cours d'une consultation organi­
sée par les organisations C.G.T. -

C.F.D.T. -F.O., 54% du person­
nel qui s'est prononcé revendi­
que une augmentation de salaire 
égale ou supérieure à 1 000 F. 
mensuels,laC.G.T.estimequ'au 
regard de ce qui a été détourné 
par les Directions d'Alsthom et 
SEMf, revendiquer 1 000 F. est 
plus que raisonnable. 

Soulignant ensuite que l'âge 
moyen avoisine 46 ans, elle se dit 
inquiète pour l'avenir de l'entre­
prise et soutient avec force l'idée 
d'un rajeunissement des effec­
tifs. 

Elle propose : 
• l'embauche de jeunes 
• la titularisation des intérimai­

res et contrats à durée détermi­
née qui le désirent 

• le réembauchage des licen­
ciés de 86 encore privés d'emploi 

• le départ en pré-retraite à 55 
ans avec des ressources suffisan­
tes. 

En conclusion, la C.G.T. ap­
pelle les travailleurs à agir dans 
l'unité la plus large et place le 
pouvoir et ses élus devant ses 
responsabilités concernant l'em­
ploi: "on ne peut, à la/ois s'at­
trister ou déplorer la situation 
du chnmage et ne rien/aire pour 
la régler lorsque h!s possibilités 
existent". 

POINT DE VUE 

A PARTIR DE 
NANTES, 1941, 

L'EUROPE 
AUTREMENT 

"Le cours des 50 otages", livre 
de Louis Oury, en français et en 
allemand, vient de paraître. (1) 

Est-il la continuation histori­
que des romans de notre ami, ou 
l'inverse 7 On se le demande, tant 
y est grande la cohérence entre le 
récit d'une avenLure (la Résistance 
en ce département), et l'aventure 
d'un récit qui se construit sous nos 
yeux. L. Oury sait ne pas être un 
auteur régionaliste, un écrivain 
de clocher : c'est à Sarrebruck 
qu'il a découvert les archives des 
fusillades de Nantes et Château­
briant; il a même remonté jusque 
chez Hitler, empêtré dans ses or­
dres et contre-ordres. Ce diable 
de chercheur met le doigt sur la 
"compréhension" qui régnait en­
tre occupants nazis et notables 
nant(a)is. Délicat travailleur de 
l'histoire et de la morale, il livre le 
nom de marquises compromises, 
mais non celui d'une restauratrice 
scandaleuse ... Il appelle un chat 
un chat et héros communistes les 
héros communistes. 

Date après date, il prouve que la 
liquidation du lieutenant-colonel 
allemand Hotz (Nantais d'adop­
tion, et de longue date) par le 
courageux Brusûein n'a pas pré­
cédé la sélection d'otages: le destin 
de ces derniers était fixé, pour un 
prétexte ou un autre ! 

Dans cette reconstitution exem­
plaire, L. Oury a collaboré ... avec 
un jeune historien allemand scru­
puleux, et désonnais le jumelage 
de Nantes et Sarrebruck ne peut 
plus éviter la prise en compte des 
impulseurs communistes dans les 
rapports entre nations, en guerre 
ou en paix. Une telle entreprise 
vaudrait d'être étendue à d'autres 
lieux que la Loire-Atlantique, car 
s'il y a une bonne façon d'être Eu­
ropéen, c'est sans doute celle-là. 

(1) Edité à Sarrebruck, préfacé 
par les mairesdeNantesetdeSar­
rebruck. 145 pages de texte, illus­
trations, documents. 
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